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1 Amendement n°1 déposé par M. Nicolas Tzanetatos, M. Eddy 

Fontaine, M. Matthieu Daele, M. Michel de Lamotte 

A l’article 5 les modifications suivantes sont apportées : 

1° A l’alinéa 1er, les termes “hormis les documents sous la mention « 

confidentiel » à la demande des autorités judiciaires” sont ajoutés in fine ;  

2° A l’alinéa 2, remplacer les mots « la commission de recours » par les mots « 

la commission de surveillance ». 

Justification 

Concernant la première modification, bien que l’accès aux documents repris 

sous la mention “confidentiel” à la demande des autorités judiciaires impose des 

critères limitatifs en termes de consultation, il convient de renforcer la sécurité 

juridique des jeunes hébergés au sein des institutions publiques, tel que ce qui est 

prévu s’agissant des jeunes ayant fait l’objet d’un dessaisissement.  

Concernant la deuxième modification, il s’agit d’une erreur matérielle à rectifier 

: l’article 76 du décret du 18 janvier 2018 traite bien de la commission de surveillance. 

2 Amendement n°2 déposé par M. Nicolas Tzanetatos, M. Eddy 

Fontaine, M. Matthieu Daele 

A l’article 42, insérer un point 1° et un point 2° libellés comme suit et adapter 

la numérotation des autres points en conséquence :  

« 1° les mots « y compris le registre des sanctions disciplinaires, » sont insérés 

entre les mots « ont le droit de consulter sur place tous les documents s'y rapportant 

» et les mots « ainsi que » ; 

2° les mots «, moyennant autorisation préalable écrite des jeunes, » sont insérés 

entre les mots « ainsi que » et « toutes les pièces contenant des informations 

personnelles concernant les jeunes ». 

Justification 

L’article 124 du décret du 14 mars 2019 relatif à la prise en charge en centre 

communautaire des jeunes ayant fait l’objet d’un dessaisissement est considéré 

comme la disposition miroir de l’article 76 du décret du 18 janvier 2018 portant le 

code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la protection de la jeunesse.  Il 

convient d’y apporter les modifications nécessaires pour permettre cet « effet miroir 

». 

 


